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L’État administratif aux États-Unis
Étudier un droit administratif étranger

Maud Michaut
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TEXTE

Ma thèse, qui s’intitule L’État admi nis tratif aux États- Unis, est une
étude du droit admi nis tratif chevra mé ri cain. Avant d’essayer
d’expli quer pour quoi et comment j’ai mobi lisé le droit étranger dans
cette recherche, je voudrais revenir en intro duc tion sur la ques tion
géné rale qui a guidé ce travail, ainsi que sur les résul tats auxquels je
suis parvenue.

1

Le point de départ était le constat d’une certaine réti cence aux États- 
Unis à parler d’« État » pour décrire le gouver ne ment fédéral 1. En
parti cu lier, il a toujours paru diffi cile de consi dérer que le
gouver ne ment fédéral répon dait aux condi tions théo riques
auxquelles les juristes, notam ment fran çais, avaient soumis la
recon nais sance d’un État 2. Néan moins, alors qu’elle est long temps
restée de dimen sion réduite, l’admi nis tra tion fédé rale s’est
consi dé ra ble ment déve loppée depuis la fin du XIX  siècle. Elle est
aujourd’hui composée d’un ensemble d’entités que la loi sur la
procé dure admi nis tra tive (Admi nis tra tive Proce dure Act) de 1946 3

appelle « agences » (agencies), qui ont été insti tuées par le Congrès
des États- Unis et auxquelles ont été conférés par voie légis la tive les
pouvoirs de rulemaking et d’adjudication néces saires à la
régu la tion (regulation) de l’acti vité privée. L’admi nis tra tion fédé rale
s’est tant déve loppée que les juristes améri cains affirment que les
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États- Unis sont aujourd’hui devenus un « État admi nis tratif ». Cette
expres sion est apparue pour la première fois en 1948 dans les travaux
du poli tiste améri cain Dwight Waldo 4. Elle est aujourd’hui reprise par
la doctrine juridique 5 et figure égale ment dans plusieurs arrêts de la
Cour suprême des États- Unis 6. Elle traduit le constat que ce sont
désor mais les agences admi nis tra tives, plutôt que le Congrès et les
cours, qui édictent aux États- Unis les règles géné rales juri di que ment
contrai gnantes, prennent les déci sions rela tives à l’allo ca tion des
droits des indi vidus et sanc tionnent les viola tions du droit. Ainsi, les
agences exercent- elles l’essen tiel des trois fonc tions juri diques de
l’État, la fonc tion exécu tive, mais aussi la fonc tion légis la tive et la
fonc tion juridictionnelle.

Ce double constat, de l’absence d’un « sens de l’État » aux États- Unis
et de l’appa ri tion d’un État admi nis tratif, peut sembler para doxal du
point de vue fran çais. En France, l’expres sion d’« État
admi nis tratif » traduit l’idée que l’État s’est constitué à partir de
l’admi nis tra tion. Il est alors diffi cile de comprendre pour quoi et
comment le déve lop pe ment de la struc ture admi nis tra tive fédé rale,
de la coer ci tion admi nis tra tive et du pouvoir discré tion naire de
l’admi nis tra tion n’impli que rait pas de recon naître qu’un « État », au
sens que les juristes fran çais donnent à ce terme, existe désor mais à
l’échelon fédéral aux États- Unis.

3

Pour l’expli quer, j’ai procédé dans ma thèse à une étude du droit
admi nis tratif fédéral. En effet, des auteurs comme Olivier Beaud ou
Benoît Plessix ont pu montrer que les carac tères de l’État fran çais
expli quaient la « physio nomie juri dique » de l’admi nis tra tion et que le
droit admi nis tratif fran çais était la projec tion de « l’État- nation
souve rain et unitaire » au niveau de l’action concrète 7. L’hypo thèse de
ce travail était que, réci pro que ment, l’analyse des règles qui
composent cette branche du droit appelée « droit admi nis tratif » aux
États- Unis permet trait de comprendre quels sont les carac tères de
l’État fédéral améri cain, ainsi que la distance qui le sépare de
l’État français.

4

Je suis alors arrivée à la conclu sion que le droit admi nis tratif
améri cain est fonda men ta le ment diffé rent du droit admi nis tratif
fran çais en ce qu’il révèle l’absence d’État au sens que les juristes
fran çais donnent à ce terme. Cette affir ma tion repose sur trois idées
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que la thèse démontre. Premiè re ment, le droit admi nis tratif
améri cain a été fondé sur les droits indi vi duels, de sorte que les
Améri cains ont pensé la limi ta tion avant de penser le pouvoir. Le
projet du droit admi nis tratif améri cain a d’abord été d’orga niser la
soumis sion du pouvoir admi nis tratif à la rule of law dans le but de
préserver l’auto nomie privée. Deuxiè me ment, la fina lité et la limite de
l’action admi nis tra tive ne sont pas données par un intérêt général,
substan tiel et trans cen dant, parce que l’intérêt public prend, en droit
admi nis tratif améri cain, un sens réso lu ment procé dural. Il en résulte
que l’État lui- même est, dans une large mesure, appré hendé comme
un dispo sitif procé dural, plutôt que comme une insti tu tion distincte
de la société ou une person na li sa tion de la nation. Le problème du
droit admi nis tratif a d’abord été de permettre la parti ci pa tion des
personnes privées et, éven tuel le ment, du « public » au processus
admi nis tratif. Il a été ensuite d’imposer à l’agence un certain mode de
prise de déci sion. Troi siè me ment, l’étude des moda lités de contrôle
des agences par les insti tu tions poli tiques, Congrès et président,
montre que le droit admi nis tratif améri cain n’orga nise pas l’unité du
pouvoir. L’admi nis tra tion améri caine n’est pas struc turée de manière
hiérar chique, même s’il existe aujourd’hui une tendance à une
centra li sa tion accrue de l’admi nis tra tion autour de l’insti tu tion
prési den tielle. Il est égale ment diffi cile de conce voir que les agences
admi nis tra tives seraient char gées de mettre en œuvre une volonté
poli tique unifiée. D’une part, l’acti vité admi nis tra tive est soumise à
deux contrôles distincts, celui du Congrès et celui du président.
D’autre part, les moda lités de ces deux contrôles empêchent
d’envi sager l’admi nis tra tion comme un instru ment qui serait
entiè re ment dirigé par l’une ou l’autre de ces institutions.

Dans le cadre de cette contri bu tion, je souhai tais revenir sur ce qui
me semble être la spéci fi cité d’un tel travail : il s’agit d’une étude de
droit étranger (1.), qui porte sur un corps de règles parti cu lier du
droit des États- Unis, le droit admi nis tratif (2.).

6

1. Une étude de droit étranger
Inscrire sa recherche dans le champ disci pli naire du « droit
étranger » pose immé dia te ment la ques tion de la manière dont on
conçoit la rela tion de ce dernier avec celui du « droit comparé ». Mon
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souhait, dans cette thèse, était de contri buer à une meilleure
connais sance du système de gouver ne ment et du droit public
améri cains. Mon objet n’était donc pas d’abord de confronter le droit
des États- Unis à un autre droit national, et en parti cu lier au droit
fran çais (1.1.). À bien des égards, la distinc tion habi tuel le ment établie
entre droit étranger et droit comparé me paraît pour tant devoir être
rela ti visée : on ne peut comprendre et présenter un droit étranger
que par rapport à son droit national (1.2.).

1.1. La connais sance d’un système juri ‐
dique étranger en et pour lui- même
L’un des objec tifs que je me donnais dans cette thèse était
d’intro duire le lecteur fran çais aux grands thèmes du droit
admi nis tratif améri cain et de lui donner un sens de l’évolu tion de ce
droit. Pour cette raison, j’ai voulu envi sager en eux- mêmes et pour
eux- mêmes les insti tu tions, les règles et les méca nismes étudiés,
mais aussi examiner la manière dont ils faisaient système aux États- 
Unis, ainsi que les valeurs et les struc tures intel lec tuelles qui étaient
sous- jacentes aux règles de droit. Il me semble en effet que les
solu tions du droit positif ne suffisent pas à comprendre un droit
étranger. Dans ma thèse, je me suis efforcée de partir de la tech nique
juri dique, mais d’essayer ensuite d’iden ti fier les prin cipes et les
valeurs qui étaient véhi culés. Par exemple, la trans for ma tion des
exigences du due process procé dural est signi fi ca tive de l’évolu tion de
la manière dont les Améri cains envi sagent les droits indi vi duels ainsi
que les inter ven tions de l’État, et en parti cu lier de l’État- providence.
Un travail impor tant consiste égale ment à parvenir à situer les règles
dans leur contexte juri dique et extra ju ri dique, puisque ce n’est qu’à
cette condi tion que le droit étranger peut être appré hendé dans sa
complexité. Les règles de droit défi nies dans l’Admi nis tra tive
Proce dure Act de 1946 ne peuvent ainsi se comprendre qu’au regard
des débats poli tiques, écono miques et consti tu tion nels du New Deal.

8

À l’inverse, je n’ai pas cherché à comparer plusieurs droits. Je n’ai pas
voulu m’inter roger sur « les inva riants et les matrices » que l’on
retrou ve rait dans les droits admi nis tra tifs natio naux ni évaluer les
mérites respec tifs des solu tions qu’ils offrent 8. Si « la thèse de ma
thèse » rejoint à certains égards celle que Laurent Cohen‐Tanugi
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défend dans son essai Le droit sans l’État 9, je m’en sépare à deux
niveaux. D’une part, mon objectif n’était pas d’appré cier quel était le
« meilleur » système juri dique, fran çais ou améri cain. D’autre part,
qu’il n’y ait pas d’État au sens fran çais ne signifie pas, à mon sens, que
l’admi nis tra tion améri caine reste rait de dimen sion modeste, que la
bureau cratie n’y serait pas intru sive ou enva his sante ou que
l’admi nis tra tion serait dépourvue de pouvoir discrétionnaire.

En parti cu lier, ma démarche n’a pas été de relier systé ma ti que ment
les insti tu tions, les règles et les méca nismes étudiés à ceux du droit
admi nis tratif fran çais, en cher chant par exemple d’éven tuels
équi va lents fonc tion nels. De ce fait, je n’ai pas eu à me poser la
ques tion des condi tions de « compa ra bi lité » des deux droits.
Fran çois Haut, dans un article, inti tulé« Réflexion sur la méthode
compa ra tive appli quée au droit admi nis tratif » et publié en 1989,
soute nait que, plutôt que comparer ce que chaque droit national
consi dé rait relever de la branche du droit appelée « droit
admi nis tratif », il fallait examiner l’ensemble des règles de droit qui
avaient trait au « fait admi nis tratif », indé pen dam ment de la branche
du droit à laquelle elles étaient ratta chées dans le système
juri dique considéré 10. Le problème pour Fran çois Haut n’était pas
tant que les résul tats soient diffé rents dans chaque droit
admi nis tratif national, mais que les hypo thèses le soient égale ment :
« La compa raison ne demande pas la simi li tude des résul tats, mais
impose celle des hypothèses 11 ». Si l’on se conten tait de ce qui était
appelé « droit admi nis tratif » dans chacun des systèmes natio naux,
on se retrou vait avec des objets incom pa rables, parce que les droits
admi nis tra tifs n’ont pas un contour général semblable dans les
diffé rents États.

10

Parce que l’objectif que je me donnais était de présenter aux juristes
fran çais le droit admi nis tratif améri cain et la manière de raisonner
des juristes améri cains (les « hypo thèses » plutôt que les « résul tats »,
pour reprendre la distinc tion de Fran çois Haut), je suis préci sé ment
partie de la concep tion améri caine du droit admi nis tratif, qui n’est
pas celle retenue en France. En effet, le droit admi nis tratif améri cain
est composé pour l’essen tiel de règles d’origine consti tu tion nelle et
légis la tive qui s’appliquent à l’ensemble des agences admi nis tra tives
et dont la signi fi ca tion est donnée par l’inter pré ta tion du juge.
Maté riel le ment, ces règles ont trait à la rela tion des agences et des
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insti tu tions poli tiques, aux procé dures d’élabo ra tion des déci sions
admi nis tra tives et au contrôle juri dic tionnel de ces dernières. En
l’absence de dualisme juri dic tionnel, l’appar te nance d’une règle
donnée au droit admi nis tratif est large ment déter minée par la
tradi tion. J’ai aussi essayé de me conformer à la manière de raisonner
des juristes améri cains, qui ressemble fina le ment à la manière de
faire des admi nis tra ti vistes fran çais. Même si c’est pour des raisons
diffé rentes, droits admi nis tra tifs améri cains et fran çais accordent
une place très impor tante à la juris pru dence. Le droit admi nis tratif
fran çais est histo ri que ment un droit préto rien. Aux États- Unis, il y a
des sources écrites, mais en raison de la place du juge dans le
système de gouver ne ment et du rôle central joué par l’étude des
juris pru dences dans la forma tion juri dique, il reste diffi cile, en théorie
et en pratique, d’envi sager un droit admi nis tratif qui ne serait pas, au
moins en partie, juridictionnel.

1.2. Le droit étranger envi sagé du point
de vue du droit national
Il semble inévi table que l’analyse d’un droit étranger soit d’abord
menée au regard de ce que l’auteur sait de son propre droit national :

12

« [C]’est par la compa raison que passe la connais sance des droits
étran gers. Ceux qui ont l’envie, et le besoin d’accéder à cette
connais sance sont plus ou moins condi tionnés par le droit qu’ils ont
appris, par leur droit national 12 ».

Contrai re ment à ce que l’on pour rait penser, une telle mise en
rapport avec le droit national semble même souhai table, au moins
dans un premier temps. Comme l’écrit Étienne Picard, « [c]’est par
cette réfé rence et par rapport à elle, qui est connue, que l’on peut
s’ache miner vers des droits inconnus : elle en faci lite, au départ, la
décou verte et l’entendement 13 ». C’est égale ment à cette condi tion
que le droit étranger pourra être présenté aux lecteurs natio naux : le
droit national devient une clé de compré hen sion du droit étranger et
permet de prévenir les inter pré ta tions erro nées, de lever les
équi voques ou d’expli quer les traits carac té ris tiques. La diffi culté est
que ce point de vue national risque aussi de conduire à des
contre sens. C’est pour cette raison que le droit national ne peut être
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qu’une entrée dans le droit étranger, mais qu’il convient ensuite,
d’une certaine manière, d’aban donner la réfé rence pour s’inté resser
au sens acquis par les règles au sein de l’ordre juri dique auquel elles
appar tiennent. Il reste que la distinc tion entre droit étranger et droit
comparé est vrai sem bla ble ment à relativiser.

Tant la problé ma tique de ma thèse que la démarche que j’ai adoptée
pour y répondre me paraissent mani fester ce point de départ
« national ». Un juriste améri cain écri vant pour un lecteur améri cain
ne se serait pas posé la ques tion de savoir si la notion fran çaise
d’« État » permet de décrire le fonc tion ne ment du gouver ne ment
fédéral. Réci pro que ment, il aurait retenu un cadre concep tuel
diffé rent, les notions de puis sance publique, d’intérêt général ou
d’unité n’ayant de sens que pour un juriste fran çais. Il n’aurait pas
cherché à utiliser les caté go ries et les distinc tions du droit
admi nis tratif fran çais pour faire comprendre le droit admi nis tratif
améri cain. De cette manière de procéder, je peux donner plusieurs
exemples. Premiè re ment, j’ai voulu montrer dans ma thèse que le
contrôle juri dic tionnel de la léga lité admi nis tra tive aux États- Unis
était moins aujourd’hui un contrôle de la confor mité de la norme
infé rieure à la norme supé rieure (contrôle de léga lité au sens
fran çais) qu’un contrôle du carac tère raison nable et raisonné de la
déci sion admi nis tra tive, lui- même examiné à l’aune de la procé dure
suivie par l’agence et de la moti va tion déve loppée par elle. Par là
même, la distinc tion entre la léga lité externe et la léga lité interne que
l’on connaît en droit admi nis tratif fran çais n’est pas vrai ment
opérante en droit admi nis tratif améri cain. Deuxiè me ment, le pouvoir
discré tion naire de l’admi nis tra tion ne se déploie pas simple ment lors
de la quali fi ca tion juri dique des faits par l’agence, mais égale ment
lorsque l’agence inter prète la loi qu’elle est chargée d’appli quer. C’est
tout l’apport des diffé rents régimes de défé rence dans le contrôle des
ques tions de droit, et en parti cu lier de la célèbre, et désor mais
contro versée, déférence Chevron, insti tuée en 1984 par un arrêt de la
Cour suprême des États- Unis 14. Cette juris pru dence pose le prin cipe
selon lequel le juge doit s’en remettre aux inter pré ta tions
raison nables que l’agence a faites de la loi lorsque les termes de celle- 
ci sont ambigus. De cette solu tion, il faut aussi déduire qu’en droit
admi nis tratif améri cain, l’inter pré ta tion juri dique est l’une des
moda lités d’exer cice par les agences de leur pouvoir poli tique, au
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sens de policymaking. Troi siè me ment, l’exis tence d’un pouvoir
hiérar chique du président des États- Unis sur l’admi nis tra tion dépend
en droit admi nis tratif améri cain de son pouvoir de révo quer
discré tion nai re ment le direc teur de l’agence. Pour tant, même dans ce
cas, le droit ne recon naît pas clai re ment le pouvoir du président de
contrôler la manière dont les agences exercent les pouvoirs qui leur
ont été conférés par le Congrès, alors même que la déci sion préférée
par le président se situe dans les limites du cercle des acti vités
auto ri sées qu’a défini la loi. Le problème est en effet que le Congrès a
géné ra le ment habi lité à agir un agent de l’admi nis tra tion – souvent le
ou les direc teurs d’une agence admi nis tra tive – et non le président
des États- Unis. La ques tion de savoir si le droit améri cain fait du
président le chef de l’admi nis tra tion est donc encore irrésolue.

La traduc tion des notions et des concepts du droit étranger pose
aussi direc te ment la ques tion du rapport avec le droit national. Une
telle traduc tion n’est pas simple ment un enjeu linguis tique, mais
égale ment, et surtout, un enjeu juri dique. Il est un certain nombre
d’hypo thèses où il est très diffi cile de trouver des signi fiés simi laires
dans le droit national, et donc des signi fiants dans la langue
natio nale : les concepts et les caté go ries juri diques du droit améri cain
n’ont pas forcé ment d’équi va lents dans le système fran çais. Pour ne
prendre que quelques
exemples, « adjudication », « entitlement », « due process » appa raissent
diffi ci le ment tradui sibles. La solu tion retenue a alors été de parfois
renoncer à traduire et de plutôt cher cher à expli quer la notion par
des péri phrases, ce qu’Étienne Picard appelle des « interprétation[s]- 
explicitation[s] 15 ». Même quand il existe une notion équi va lente en
droit fran çais, il est rare qu’elle véhi cule les mêmes impli ca tions.
Ainsi, on pour rait traduire « rule » ou « regulation » par « acte
règle men taire » et « standing » par « intérêt à agir », mais le risque
est alors de trans poser en droit améri cain le sens juri dique que ces
termes reçoivent en droit fran çais, ce qui serait évidem ment erroné.
Pour cette raison, je me suis efforcée, dans ma thèse, de toujours
préciser le terme améri cain entre paren thèses. La traduc tion permet
d’« intro duire de l’étranger jusque dans sa propre langue », mais il ne
faut pas qu’elle se l’appro prie au point de faire taire « la voix inso lite
de l’altérité 16 ». Un terme convoque un ensemble de présup posés, de
règles, de prin cipes ; il prend un sens parti cu lier au sein du système
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juri dique, mais aussi insti tu tionnel, poli tique, culturel, dans lequel il
est utilisé. C’est aussi cela qu’il faut essayer de mani fester par la
traduc tion juri dique, qui doit permettre de comprendre ce dont on
parle et ce que le terme recouvre dans le système
juri dique considéré.

Au total, l’expé rience de ma thèse m’a confortée dans l’idée que la
distinc tion entre droit étranger et droit comparé tien drait davan tage
à l’objet qui est donné à l’étude et à la fina lité qu’elle pour suit, plutôt
qu’à la démarche intel lec tuelle ou la méthode retenue. Il me semble
que c’est aussi en ce sens que l’on peut voir le droit étranger comme
le préa lable néces saire au droit comparé, entendu comme mise en
rapport systé ma tique de plusieurs droits.

16

2. Une étude de droit admi nis ‐
tratif étranger
L’objet de ma thèse n’était pas l’ordre juri dique améri cain tout entier,
mais l’ensemble des règles consti tuant la branche parti cu lière du
droit appelée aux États- Unis « droit admi nis tratif ». Jusqu’à
récem ment, le constat majo ri taire était celui d’une certaine
« indif fé rence des compa ra tistes au droit admi nis tratif, et des
admi nis tra ti vistes au droit comparé 17 ». Pour tant, il me semble que
l’étude d’un droit admi nis tratif étranger présente un grand intérêt
pour la compré hen sion du système de gouver ne ment consi déré (2.1.).
Elle permet égale ment d’envi sager son droit admi nis tratif national
avec un regard renou velé et critique (2.2.).

17

2.1. L’intérêt de l’étude du droit admi ‐
nis tratif pour la compré hen sion du
système de gouver ne ment américain
Histo ri que ment, si des admi nis tra ti vistes comme Batbie, Ducrocq et
Lafer rière ont pu s’inté resser au droit comparé, ce sont surtout les
priva tistes qui ont déve loppé ce champ disci pli naire. Encore
aujourd’hui, on retient les clas si fi ca tions en familles de droit
élabo rées pour la compa raison en droit privé, alors même qu’elles
semblent assez peu perti nentes si l’on se place dans le champ du

18
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droit public : l’oppo si tion entre les systèmes de common law et les
systèmes de droit civil en est un bon exemple. Les raisons du « sous- 
développement » de la disci pline du droit admi nis tratif comparé ont
déjà été expo sées, en parti cu lier par Jean Rivero 18. Avant de pouvoir
envi sager de comparer les droits admi nis tra tifs, il fallait d’abord que
ceux- ci existent, ce qui n’était pas le cas avant la consti tu tion d’États- 
nations au sein desquels le pouvoir était soumis au droit. Par ailleurs,
le droit admi nis tratif des diffé rents États est long temps resté
« diffi cile à appré hender » du fait de l’épar pille ment des sources, de
l’absence de systé ma ti sa tion doctri nale et du carac tère contin gent
des fron tières du champ. Les cas du Royaume- Uni et des États- Unis
posaient un problème spéci fique puisque, s’inscri vant dans la
tradi tion ouverte par Dicey, les juristes britan niques et améri cains
ont long temps refusé de recon naître l’exis tence même d’un droit
admi nis tratif. La notion était présentée comme contra dic toire, parce
que le déve lop pe ment des pouvoirs de l’admi nis tra tion était jugé
fonda men ta le ment incom pa tible avec la rule of law. En tout état de
cause, une pers pec tive comparée semblait égale ment plus diffi cile à
adopter dans une étude de droit admi nis tratif en raison du fort
ancrage national de ce droit, par rapport au droit privé : « [c]omparer
l’incom pa rable, c’est un peu la gageure de ceux qui veulent appli quer
la méthode compa ra tive au droit administratif 19 ». D’une part, le droit
admi nis tratif est le résultat de l’histoire propre de chaque État, quand
les droits privés natio naux sont souvent le produit d’un héri tage
culturel commun. D’autre part, si les droits privés natio naux
connaissent évidem ment des varia tions, il existe aussi un certain
nombre de facteurs et d’insti tu tions – la famille, la propriété, le
contrat – que l’on retrouve, quel que soit l’État considéré 20.

Pour tant, ce très fort ancrage national est aussi ce qui fait tout
l’intérêt du droit admi nis tratif étranger. Anne Jacquemet- Gauché
écrit ainsi dans l’avant- propos à son manuel de Droit
admi nis tratif allemand :

19

« Mon appé tence parti cu lière pour le droit admi nis tratif alle mand
tient proba ble ment au fait que celui- ci permet de s’immerger dans
l’iden tité et l’histoire d’un État, d’en décou vrir les étapes de sa
construc tion, la menta lité et la manière de vivre de ses habitants 21 ».

20
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De la même manière, ce qui m’a inté ressée en droit admi nis tratif
améri cain, ce sont autant les règles de droit en elles- mêmes que les
valeurs qu’elles véhi culent, l’histoire dans laquelle elles s’inscrivent,
les présup posés qu’elles révèlent, les struc tures intel lec tuelles qu’elles
mani festent. L’étude d’un droit admi nis tratif étranger permet
égale ment de mieux comprendre le système de gouver ne ment de
l’État, qui ne peut être appré hendé par le seul prisme du droit
consti tu tionnel. En outre, pour des raisons propres au système
juri dique et poli tique améri cain, les réponses appor tées aux ques tions
les plus actuelles (lutte contre la pandémie de covid- 19 ou contre le
chan ge ment clima tique, justice sociale) sont aujourd’hui
admi nis tra tives davan tage que légis la tives. C’est d’ailleurs ce que
confirme l’expres sion d’« État admi nis tratif » : l’admi nis tra tion joue
désor mais un rôle central dans le système de gouver ne ment
améri cain. De ce fait, le droit admi nis tratif repré sente un enjeu
poli tique consi dé rable aux États- Unis, ce dont témoignent d’ailleurs
les déci sions récentes de la Cour suprême.

21

2.2. L’appré hen sion renou velée et
critique du droit admi nis tratif français
Il existe en France en droit consti tu tionnel une tradi tion histo rique
d’ouver ture aux droits étran gers, et le droit consti tu tionnel comparé
est depuis long temps compris comme indis pen sable à l’étude des
insti tu tions fran çaises. À l’inverse, les admi nis tra ti vistes fran çais ont
peu investi le champ du droit comparé 22. Jean Rivero a expliqué ce
constat par « l’auto sa tis fac tion naïve 23 » de la doctrine
admi nis tra ti viste, qui « a contribué à présenter le système fran çais
comme parvenu de son propre mouve ment au plus haut degré
de perfection 24 ». Le carac tère préto rien du droit admi nis tratif
fran çais pouvait égale ment expli quer que les droits étran gers n’aient
pas souvent été consi dérés comme une source d’inspi ra tion : parce
qu’il dégage la règle de droit à l’occa sion de l’examen d’un cas précis,
le juge est géné ra le ment moins à même de comparer que
le législateur 25. Néan moins, on assiste aujourd’hui à un intérêt accru
du légis la teur et du Conseil d’État pour les solu tions étran gères et au
déve lop pe ment de la recherche fran çaise en droit admi nis tratif
étranger et comparé.

22
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Même si ce n’était pas le propos de ma thèse, je reste convaincue que
l’étude d’un droit étranger a égale ment de l’intérêt du point de vue du
droit national. La connais sance d’un droit admi nis tratif étranger
donne à voir autre ment son propre droit admi nis tratif. Elle oblige à
recon naître le carac tère parti cu lier, contin gent, mais aussi
histo ri que ment et cultu rel le ment « situé » du droit national. Elle
permet égale ment de prendre conscience de certaines réalités de son
droit national qu’on n’avait pas perçues ou dont on n’avait pas mesuré
la portée. La manière dont on l’apprécie est égale ment modi fiée : le
droit étranger agit comme un révé la teur des présup posés, des
valeurs et des idéo lo gies qui sous- tendent le droit national :

23

« Le droit comparé, comme l’histoire dont il est quel que fois diffi cile à
distin guer, assure l’intel li gence des tech niques juri diques posi tives.
L’approche compa ra tive donne le pourquoi, sans lequel le comment a
la séche resse et l’arbi traire d’un article de foi 26 ».

24

Par exemple, le droit admi nis tratif améri cain révèle en contre point
combien le droit admi nis tratif fran çais est marqué par l’unila té ra lité,
orienté vers la pour suite de l’intérêt général et profon dé ment
centra li sa teur. C’est d’autant plus frap pant qu’à bien des égards, les
« grands problèmes » que doivent résoudre droit admi nis tratif
fran çais et droit admi nis tratif améri cain semblent assez simi laires : il
s’agit fina le ment de la conci lia tion entre l’indi vidu et le collectif,
l’unité et la plura lité, les droits et le pouvoir, la science et l’autorité.

25

Le droit étranger permet enfin d’inspirer des solu tions nouvelles, tant
juri dic tion nelles que légis la tives ou admi nis tra tives. Au- delà même de
la ques tion des « emprunts juri diques », il me semble que les
expé riences étran gères peuvent éclairer certains débats, en
appa rence stric te ment fran çais. Je pense par exemple au rôle que le
Conseil d’État recon naît aujourd’hui aux exigences de forme et de
procé dure lors du contrôle de l’excès de pouvoir 27. Le droit
admi nis tratif améri cain met en évidence le lien indis so luble entre la
forme et la procé dure d’une part, et la substance d’autre part. Les
juristes améri cains ont depuis long temps conscience de l’intérêt que
présentent les garan ties procé du rales pour la protec tion des droits
indi vi duels, mais aussi la garantie de la qualité de la déci sion et son
accep ta bi lité sociale. En droit améri cain, les exigences de forme et de
procé dure deviennent les moyens d’assurer la cohé rence de la
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RÉSUMÉS

Français
Qu’implique l’étude d’un droit admi nis tratif étranger ? Inscrire une
recherche dans le champ disci pli naire du « droit étranger » soulève d’abord
la ques tion de la manière dont il convient d’envi sager la rela tion de ce
dernier avec celui du « droit comparé ». À bien des égards, la distinc tion
géné ra le ment établie semble devoir être nuancée, notam ment parce qu’un
droit étranger ne peut être compris et présenté que par rapport au droit
national. Quant au droit admi nis tratif étranger, le constat majo ri taire a
long temps été celui d’une certaine indif fé rence des compa ra tistes à l’égard
du droit admi nis tratif, et des admi nis tra ti vistes à l’égard du droit comparé.
Pour tant, outre que l’étude d’un droit admi nis tratif étranger présente un
grand intérêt pour la compré hen sion du système de gouver ne ment
consi déré, elle permet égale ment d’envi sager son droit admi nis tratif
national avec un regard renou velé et critique.

English
What does the study of a foreign admin is trative law imply? Placing one’s
research within the discip linary field of “foreign law” first raises the
ques tion of how to conceive the rela tion ship between the latter and
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“compar ative law”. In many respects, the commonly estab lished distinc tion
seems to need to be nuanced, notably because a foreign law can only be
under stood and presented in rela tion to one’s national law. As for foreign
admin is trative law, the prevailing obser va tion has long been one of a certain
indif fer ence from compar at ists toward admin is trative law and from
admin is trative law scholars toward compar ative law. Never the less, aside
from the fact that the study of foreign admin is trative law is of great interest
for under standing the governance system under consid er a tion, it also
allows for a renewed and crit ical perspective on the national
admin is trative law.
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